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Procès-verbal du conseil syndical du 8 février 2024  

 16h00 salle de la CCSB – Pôle environnement – Garde Colombe  

 

La séance débute à 16h10 M. J. Moreno, président, constate que le quorum est atteint avec 9 élus pré-
sents. 
Présents : Juan MORENO, Annick ARMAND, Gilles CREMILLIEUX, Daniel ROUIT, Eric LYOBARD, 
Michel JOANNET, Gérard NICOLAS, Jean SCHÜLER, Florent ARMAND, Lionel FOUGERAS. 
Mme Annick ARMAND arrive en cours de séance à 17h et M. Jean SCHULER quitte la séance à 17h50. Le 
quorum est respecté tout au long de la séance 
Excusés : Christiane ACANFORA, Roland AMADOR, Robert GAY, Dominique TRUC, Pascal BAUDIN, Marc PA-
VIER, Jacques FRANCOU, Gérald GRIFFIT, Lamia CONTRUCCI. 
Absents : Robert PAUCHON, Jean-François CONTOZ, Anne-Marie GROS. 
M. Florent ARMAND est désigné secrétaire de séance. 
Le procès-verbal du précédent comité syndical (14 décembre 2023) est approuvé à l’unanimité. 
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1-  DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

Bilan 2023 / Objectifs 2024 : 

En amont du débat d’orientations budgétaires, Carolyne VASSAS présente le bilan des actions 2023 menées 

par le SMIGIBA vu par les agents et vu par les élus.  

Bilan 2023 - Elus du bureau 

  

Résultats réalisés (quantifiés) Ressources engagées 

- Réseau suivi débit - Acteurs territoires 

- Travaux d'entretien de la ripisylve - Etat 

- Merlon épi Ribiers - Personnel SMIGIBA 

- Vers grade Ingénieur principal   

Non résultats :   

Pas d'avancement copil Natura Céuze/Manteyer   

Evènements marquants Chantiers 2023 

- Crues Sèderon Engagés : 

- Nicaya - Etudes La Faurie 

- Maison de santé Laragne - Elaboration second contrat rivière 

- Sècheresses - Rencontre présidents EPCI 

- Réunion épi digue Laragne - Etude aménagement : Séderon, Lachau, Veynes, 

- 2 départs / 1 arrivée Aspremont, Laragne, La Roche. 

- 1 signalement   

  Terminés : 

  - rebouchage chenaux 

  - Règlement intérieur actualisation indices 
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Bilan 2023 - Equipe 

  
Résultats réalisés (quantifiés) Ressources engagées 

- 8 Kms de ripisylve sur 15 communes du bassin ver-
sant 

- Ergonomie 

- 133 payes, 611 mandats, 87 titres - Réseau d'acteurs 

- Réunions (30 politiques, 25 techniques, 14 concerta-
tions) 

- Equipe (1 pers en +, 80% Adeline) 

- environ 50 MAEC - 1 342 000 € dépensés 

- 1 DOS - Cabinet concertation / BE 

- 30 sorties Natura - Elus impliqués 

- 1 Webmapping   

- Mise en place de la Dropbox -> simplification   

- 1 AMO Sigottier   

Evènements marquants Chantiers 2023 

- Passage nomenclature M57 Engagés : 

- Pas de célébration pour les 20 ans du SMIGIBA ! - M14 -> M57 

- Cohésion d'équipe - Réunions publiques / démarches foncières  

- 2 départs / 1 arrivée - Aménagement locaux 

- Décès Gastou - Rencontre présidents EPCI 

- Crues Sèderon - PGSZH 

- Menaces agriculteurs - Alerte 

- Rebouchage chenaux -Gouvernance Natura 2000 

- Changement de percepteur + passage à la tréso de 
Gap 

- DOS 

- Changement de gestionnaire Natura Etat -> Région - Document unique / RPS 

- Refus prime inflations par les élus - Etude Grand Buëch 

- Travail CIA demandé aux agents Terminés : 

- Environ 100 000 € de dotation biodiversité - Plus de RTT pour les temps non complets 

  - Règlement intérieur 

  - Ergonomie 

 

Les agents et les élus ont également réfléchi sur les objectifs du SMIGIBA pour l’année 2024 et Madame 

VASSAS propose au conseil d’y apporter des compléments si besoin.  

Objectifs 2024 - Elus du bureau 

 
- Dépôt Contrat rivière, 
- Prospectives GEMAPI : 

* Financières,  
                                           * Besoin d'éléments compréhensibles   pour diffu-                  
sion dans les EPCI,  

* Taxe 

- Terminer les études d'aménagement et avoir dossiers travaux prêts le plus 
tôt possible. 
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Objectifs 2024 - Equipe 

 
- Dossier définitif contrat rivière, PAPI complet, 

- Clarifier les objectifs politiques et les moyens financiers, 

- Communication interne 

- Communication externe 

- Locaux SMIGIBA 

- Maintien animations sites Natura 2000 

- Identifier facteurs de risques / échecs 

 

Il n’y a pas de propositions complémentaires en séance. 

 

Contexte : 

Travail de la commission des finances et gestion du personnel (R° du 18/01/2024), bureau syndical du 
30/01/2024. Rencontre de la DGFIP le 28/11/23 (Mme Collignon) 

Le débat d’orientation budgétaire 2024 repose sur les principes suivants : 

- objectifs : respect des participations totales inscrites dans le plan pluriannuel d’actions pour l’année 
2024 avec une possibilité d’augmentation plafonnée à 5 % des participations suivant les modalités 
précisées dans le règlement intérieur ; 

- inscription des actions prévues au plan pluriannuel d’actions pour l’année 2024 ; 

- préparation sincère du budget ; 

- les participations seront appelées au titre de la GEMAPI exclusivement. 

 

Evolutions budgétaires globales : 

FONCTIONNEMENT :  

Bilan prévisionnel : dépenses de fonctionnement : 1,204 M°€ en 2024 / 1,132 M° en 2023 

− Charges à caractère général (chapitre 011) : ~ 408 k€ en 2024 / 225 k€ en 2023 

• Frais de structure : ~ 70 k€ en 2024 - Equivalent au BP2023 

• Etudes : ~ 194 k€ en 2024 / 82 k€ BP2023 

▪ Contrat de rivière : étude hydrogéologique du Petit Buëch (50 000 €), élaboration 
second contrat (18 000 €) 

▪ Études PAPI: guide du riverain (56 000 €),  fiches inondations (3 000 €), animation 
scolaire-conférences (4 500 €), étude hydrologique Séderon (48 000 €), 
communication études aménagement (1000 €), 

-> Décision commission : financement 100 % solidaire pour étude Séderon  

▪ Natura 2000: sorties Natura (9 900 €) 

▪ Global : Centre de gestion (3000 €), assistance juridique (500 €), site internet (300 €), 

• Travaux entretien de la végétation : 120 k€ en 2024 / 80 k€ en 2023 

• Travaux post crue : 25 000 € en 2024 / 0 € en fonctionnement en 2023 

− Charges élus (chapitre 65) ~ 40 k€ en 2024 / 34 k€ en 2023 
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• 1 président + 4 vice-présidents  

− Charges de personnel (chapitre 012) : ~ 609 k€ en 2024 / 587 k€ en 2023 

• 1 ETP : 1 poste direction // 1 agent (occupé à 0,94 ETP en 2023) 

• 2 ETP (occupé à 1,7 ETP) : 2 ingénieurs contrat de rivière/PAPI // 2 agents (occupé à 1,7 ETP 
en 2023) 

• 3 ETP: 3 ingénieurs Natura 2000 // 3 agents en 2022 (occupé à 2.4 ETP en 2023) 

• 1 ETP (occupé à 0,9 ETP) : 1 technicien de rivière // 1 agent en 2023 (occupé à 0,9 ETP) 

• 1 ETP: 1 secrétaire/comptable // 1 agent en 2023 

• 1 ETP: 1 géomaticien // 1 agent en 2023 (occupé à 0,5 ETP puis 0.8 ETP dès 01/09/23)  

• 1 ETP (occupé à 0,9 ETP) 1 coordinateur administratif // 1 agent (occupé à 0,9 ETP) en 2023 

• 1 ETP occupé pendant 3 mois : géomorphologue – accroissement temporaire d’activité  

• 0 ETP stagiaire  

= 10 ETP (signé/contrat) (11 agents) / pour 9.15 ETP occupé avec 11 agents en 2023  

 

➔ Différence entre 2023 et 2024 s’explique par : 

o Revalorisation du point d’indice à 4.9228 -> loi 

o Augmentation de 5 points d’indice au 01/01/2024 -> loi 

o CIA : 500 €/ agent (pour un temps plein) -> délibération à prendre 

o Revalorisation salaires pour agents non augmentés depuis + de 3 ans -> + 15 points -> 
application de la loi, du règlement intérieur et décision de la commission gestion du 
personnel du 10/11/23 

o 4 temps non complet 80 % transformés en 4 temps complet -> délibérations à prendre 
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Bilan prévisionnel : dépenses de fonctionnement 

 

Attention ce sont des chiffres prévisionnels !!! 

 

Remarques : 

Les dépenses de fonctionnement prévisionnelles sont légèrement supérieures à 2023. Elles s’expliquent par 
le fait qu’en 2023 on avait inscrit au BP : 

- 80 k€TTC de travaux d’entretien de la végétation contre 120 k€TTC en 2024 sur la base su plan 
pluriannuel d’entretien. 

- 0 €TTC travaux d’urgence ou post crue en 2023 en fonctionnement (la dépense avait été inscrite en 
investissement) contre 25 k€TTC en 2024 -> à discuter 

 

Bilan prévisionnel : recettes de fonctionnement 

Les recettes prévisionnelles de fonctionnement s’élèvent à 1,2 M°€ et se répartissent de la manière suivante : 

- Participations EPCI : 440 k€ en 2024 / 390 k€ en 2023 
- Subventions : 562 k€ en 2024 / 583 k€ en 2023 
- Remboursement assurance des risques statutaires : 3000 € en 2024 / idem 2023 
- Mandats annulés sur exercice antérieur : 100 € en 2024 / idem 2023 
- Reprise de subventions : 147 k€ en 2024 / 142 k€ en 2023 

- Report de résultat : 48 516 € en 2024 / 12 893 € en 2023 

 

 Chapitre  Libellé  BP 2023  Réalisé 2023  BP 2024 
 Différence 

BP2024-BP2023 

 Charges à caractère général dont : 

 Frais de structure 67 894.26 € 51 561.95 € 69 043.00 € 1 148.74 €

 Travaux entretien de la végétation 80 000.00 € 80 063.72 € 120 000.00 € 40 000.00 €

 Travaux d'urgence 0.00 € 0.00 € 25 000.00 € 25 000.00 €

 Etudes 76 884.00 € 19 440.31 € 193 460.00 € 116 576.00 €

 TOTAL chap. 011 224 778.26 € 151 065.98 € 407 503.00 € 182 724.74 €

012
 Charges de personnel, frais 

assimilés 
586 737.70 € 504 261.14 € 609 327.32 € 22 589.62 €

65  Autres charges de gestion courante 34 410.74 € 34 410.74 € 39 980.87 € 5 570.13 €

66  Charges financières 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

67
 Charges exceptionnelles/titres 

annulés 
159 091.40 € 145 196.62 € 1 500.00 € -157 591.40 €

22  Dépenses imprévues 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

014-7489  Attenuation de produit 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

023
 Virement à la section 

d'investissement 
0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

042
 Opéra° d'ordre transfert entre 

sections 
127 760.60 € 127 760.60 € 142 881.00 € 15 120.40 €

1 132 778.70 € 962 695.08 € 1 201 192.19 € 68 413.49 €

Taux de réalisation 85 %

 TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

011

 DÉPENSES prévisionnelles de fonctionnement 2024 

mailto:smigiba05@orange.fr
mailto:smigiba05@orange.fr


Syndicat MIxte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents 

10 rue Léon Cornand – 05 400 VEYNES 

☎ : 09 66 44 21 26                      @ : s m ig ib a 0 5 @orange.fr 7/24 

 

 

INVESTISSEMENT : 

Bilan prévisionnel : dépenses d’investissement avec RAR : 731 k€ en 2024 / 772 k€ en 2023 

Prévisionnel : 281 k€TTC en 2024 sans les RAR et 303 k€TTC de RAR  

(584 k€TTC en 2024) / (629 k€TTC en 2023) 

 

• PAPI / POIA: 485 k€TTC en 2024 (186 k€TTC en 2024 sans les RAR et 299 k€TTC de RAR) / (525 k€TTC 
en 2023) 

✓ Etude géotechnique sur les secteurs prioritaires (120 k€TTC, pas de RAR) 

✓ Etude d’aménagement des secteurs prioritaires (pas de nouvelles dépenses, 166 k€TTC de 
RAR) 

✓ Etude AVP endiguement du Grand Buech (Aspremont – La Faurie) (66 k€TTC sans les RAR et 
199 k€TTC avec les RAR) 

• Contrat de rivière (pas de RAR): 45 k€TTC en 2024 / (33 k€TTC en 2023) 

✓ Plan de gestion des zones humides (40 k€TTC) 

✓ Réseau de suivi des débits : matériel de mesures (4600 €TTC) 

• Natura (pas de RAR): 39 k€TTC en 2024 / (26 k€TTC en 2023) 

✓ Etudes acquisition de données (35 k€TTC)  

✓ Panneaux (1 920 €TTC) 

✓ Matériel (2 000 €TTC° 

• Interventions post crue/GEMAPI: 0 k€TTC en 2024 /(30 k€TTC en 2023) 

✓ Dépense à intégrer en fonctionnement 

• Matériel informatique :  

✓ Ordinateurs : 4 000 €TTC en 2024 / (7 060 €TTC en 2023) 

✓ Logiciels : 1 500 €TTC en 2024 / (1 500 €TTC en 2023) 

• Outils/mobiliers/équipement divers : 6 800 €TTC en 2024/ (6 800 €TTC en 2023) 
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Bilan prévisionnel : recettes d’investissement 

Les recettes prévisionnelles de fonctionnement s’élèvent à 731 k€ en 2023 et se répartissent de la manière 
suivante : 

- Participations EPCI : 53 k€ en 2024 / 86 k€ en 2023 

- Subventions : 255 k€ en 2024 / 333 k€ en 2023 

- FCTVA : 5 300 € en 2024 / 29 k€ 2023 

- Emprunts : 33 k€ en 2024 / 94 k€ 2023 

- Amortissement : 143 k€ en 2024 / 128 k€ en 2023 

- Report de résultat : 247 k€ en 2024 / 261 k€ en 2023 

 

Synthèse prévisionnelle des appels à participations 2024 

Pour rappel, le plan pluriannuel d’actions 2022-2024 prévoyait pour l’année 2024, un total de contributions 
des 4 EPCI membres de 472 595 €. 

Le travail en cours de construction du budget 2024 vise à ne pas (trop) dépasser ce montant prévisionnel 
global.  

Un positionnement doit être pris sur l’inscription des travaux d’urgence en 2024 car cela engendrera une 
augmentation des contributions par rapport au prévisionnel du plan pluriannuel d’actions 2022-2024. Si une 
augmentation des participations devait être envisagée, elle ne pourra pas dépasser 5 % du montant 
prévisionnel (ce qui représente une hausse totale de 23 630 €), c’est-à-dire 496 224.75€ au maximum d’appels 
à participations. 

Il est souhaité par les EPCI qu’à partir de l’année 2024, les contributions soient demandées exclusivement au 
titre de la GEMAPI, il n’y aura donc pas de présentation ventilée des contributions hors GEMAPI / GEMAPI.  

 

Discussions : 

Carolyne VASSAS informe que la formation des élus doit faire l’objet d’une inscription de crédits au budget et 

 Chapitre Libellé  BP 2023 Réalisé 2023  RAR 2023 
 Nouvelles inscriptions 

2024 

 BP 2024 

(RAR + 

nouvelles 

dépenses) 

 Différence 

BP2024 - BP 

2023 

20 Immobilisations incorporelles 522 971.44 € 206 537.24 € 299 062.08 € 228 120.00 € 527 182.08 € 4 210.64 €

21 Immobilisations corporelles 72 714.82 € 30 653.23 € 4 300.00 € 53 320.00 € 57 620.00 € -15 094.82 €

23 Immobilisations en cours 33 960.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € -33 960.00 €

16 Emprunts et dettes assimilées 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

020 Dépenses imprévues 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

275  Dépôts et cautionnements versés 487.50 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € -487.50 €

040-139 Reprise de subventions 142 169.46 € 142 169.46 € 0.00 € 146 604.61 € 146 604.61 € 4 435.15 €

041-2318 Opérations patrimoniales 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

772 303.22 € 379 359.93 € 303 362.08 € 428 044.61 € 731 406.69 € -40 896.53 € TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

 DÉPENSES prévisionnelles d'investissement 2024 
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rappelle que cette inscription est obligatoire. Il est proposé que les crédits consacrés à la formation des agents 

soient réduits afin d’inscrire un montant de dépenses pour la formation des élus. 

Cette proposition est validée par le conseil. 

Madame VASSAS propose aux élus de leur transmettre des propositions de formation lors des prochains 

comités syndicaux. 

Par ailleurs, Madame VASSAS indique que si l’inscription de travaux d’urgence en fonctionnement est votée, 

cela engendrera une augmentation du montant des participations demandées aux communautés de 

communes (dans la limite des 5% prévus). 

Madame VASSAS précise que ces travaux d’urgence ne sont pas prévus au Plan Pluriannuel d’Actions et 

qu’une information avait été faite aux communautés de communes l’année précédente à ce sujet. 

Il est proposé au conseil de débattre sur le maintien ou non des travaux d’urgence au budget 2024 (montant 

de 25 000 €). Madame VASSAS précise qu’en 2023 cette somme n’a pas été utilisée et rappelle qu’il est 

difficile de choisir à quelle commune affecter ce montant.  

Il est proposé de maintenir ce montant au budget même si cette somme n’est pas dépensée car cela 

permettra de faire des réserves pour les prochaines années ce qui pourra montrer aux banques notre solidité 

en cas d’emprunt. 

En ce qui concerne la ligne « Remboursement sur rémunération », cela concerne les indemnités journalières 

versées par la CPAM et les remboursements de l’assurance statutaire dans le cas d’arrêts maladie des agents. 

En 2023, une somme de 3000€ avait été inscrite en recettes mais le montant réellement encaissé était bien 

supérieur. Il est proposé de ne pas augmenter ce montant de 3000 € car il est impossible de prévoir si des 

arrêts maladie seront déposés durant l’exercice. 

M. FOUGERAS demande si les recettes du SMIGIBA proviennent uniquement des subventions des financeurs, 

Madame VASSAS répond que les subventions et les participations des communautés de communes 

composent l’ensemble des recettes du SMIGIBA. 

M. FOUGERAS demande à quelle hauteur s’élève le pourcentage de subventions pour l’étude à Séderon, Mme 

VASSAS indique que l’étude est financée à hauteur de 80%. 

En ce qui concerne les recettes d’investissement, Mme VASSAS indique qu’on ne peut inscrire au budget que 

les subventions pour lesquelles on a reçu un accord écrit (arrêté ou décision attributive). Pour les actions pour 

lesquelles la décision ne nous est pas encore parvenue, il est proposé de mettre un emprunt. 

M. NICOLAS demande pourquoi les subventions en investissement baissent par rapport aux autres années. 

Mme VASSAS répond que de plus en plus d’actions passent de l’investissement au fonctionnement à la 

demande du comptable public (notamment tout ce qui concerne l’entretien de la végétation et des rivières 

en général) ce qui engendre que les subventions sont demandées en fonctionnement plutôt qu’en 

investissement.  

Elle ajoute que les trésoreries ont averti tous les acteurs de ce changement et que ces derniers vont demander 

à l’état et aux comptables publics de bien vouloir préciser quelles sont les actions à passer en investissement 

et quelles sont celles à passer en fonctionnement. 

Elle ajoute que beaucoup de travaux vont passer en fonctionnement et que cela aura pour conséquence une 

baisse du FCTVA et des subventions.  
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Projet de délibération : 

Le conseil syndical prend acte du débat sur le rapport d'orientation budgétaire. 

 
Délibération :  
 
Contre : 
Abstentions : 
Pour : 9 
 
 

2-  DELIBERATION ANIMATION DES SITES NATURA 2000 
 

Contexte : 

Le SMIGIBA anime 6 sites Natura 2000, ce qui représente 3 postes à 80 %. 

La région est l’autorité de gestion des sites Natura 2000 depuis le 1er janvier 2023.  

L’animation des sites se fait sur la base d’une convention financière d’une durée de 3 ans, entre le SMIGIBA 

et l’autorité de gestion (la Région). 

Pour signer les prochaines conventions d’animation (avant le 01/04 pour les sites de Céüse et du Marais de 

Manteyer ; avant le 01/05 pour le site Dévoluy Durbon Charance Champsaur et avant le 31/12 pour les sites 

du Buëch et Gorges de la Méouge), le SMIGIBA doit délibérer pour se porter candidat à la poursuite de 

l’animation des 6 sites et après validation par les Comités de pilotage que le SMIGIBA reste structure 

animatrice, le syndicat devra délibérer pour signer les conventions financières avec la Région. 

 

Discussion : 

Même si les délibérations du SMIGIBA prises pour l’animation de ces sites sont toujours valables, la Région 

SUD demande que le conseil redélibère pour confirmer son vœu de porter l’animation des sites Natura 2000 

dont le syndicat a la charge. 

M. MORENO précise que M. Roger DIDIER a émis le souhait (par téléphone) de reprendre l’animation du site 

de Céuze et que nous sommes en attente d’une rencontre avec la Région et le maire de Gap. Il ajoute qu’on 

n’a pour l’instant aucun écrit. C’est à la Région de se positionner et de décider qui va animer le site. 

M. FOUGERAS demande en quoi consiste l’animation de ces sites.  

Mme VASSAS explique qu’il y a un document d’objectifs qui présente un plan d’action par site et précise que 

les animateurs mettent en œuvre ces actions sous réserve de leur validation en comité de pilotage. Les 

principales actions qui nécessitent une inscription de crédits au budget sont : les salaires des animateurs, les 

sorties Natura (estivales et hivernales), les panneaux d’information, les études. 

Elle ajoute que les animateurs accompagnent les communes ou autres porteurs de projet à mettre en œuvre 

des contrats Natura 2000. L’objectif de ces contrats Natura 2000 est de maintenir la biodiversité en faisant 

évoluer les pratiques. Par exemple, si on convainc un agriculteur de retarder la fauche de son champ cela 

peut favoriser le développement d’une espèce… ou encore on peut passer un contrat avec une commune afin 

qu’elle ne coupe pas des arbres sénescents pour qu’ils servent d’abri à certaines espèces. 
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Le travail des animateurs consiste à faire émerger des contrats au bénéfice de la biodiversité. 

M. CREMILLIEUX demande ce qu’on répond à la Région.  

M. MORENO indique qu’elle a tout pouvoir et que c’est elle qui décidera qui sera porteur de l’animation des 

sites.  

M. CREMILLIEUX indique que la ville de Gap se porte apparemment candidate et demande si le SMIGIBA aussi. 

M. FOUGERAS répond que si le SMIGIBA a les compétences et qu’on a envie de continuer à animer ces sites, 

il faut se porter candidat aussi. 

M. MORENO alerte sur le fait que rien n’est fait sur le site depuis 2 ans à cause de certaines exigences du 

président de copil qui bloquent toutes actions.  

Mme VASSAS ajoute qu’en effet le président de copil conditionnait les actions à l’accord du maire de Gap et 

que ce dernier n’a jamais donné son accord. Pour autant sur tout le reste du territoire, les actions ont pu être 

menées par l’agent. 

M. NICOLAS demande s’il serait possible de scinder les sites afin de laisser la partie Céüze à Gap et de garder 

le reste.  

Mme VASSAS répond que la Région a indiqué qu’il n’était pas possible de scinder le site. En effet, c’est l’union 

européenne qui valide ce genre de décisions et il faut des raisons bien particulières pour scinder un site, les 

raisons politiques ne sont pas suffisantes. Ces démarches prendraient beaucoup de temps. L’animatrice 

actuelle gère aussi le Bec de Crigne et le Marais de Manteyer, elle travaille à 80% sur 3 sites différents. 

M. FOUGERAS s’étonne que les décisions soient prises en fonction d’idées politiques plutôt que sur la base 

des savoirs des techniciens.  

M. MORENO répond qu’on est bloqué car le maire de Gap est aussi délégué à la région pour l’animation des 

sites Natura.  

M. ARMAND demande s’il existe d’autres candidats pour les autres sites.  

M. MORENO indique qu’on n’a pas avancé sur le site de Céüze depuis 3 ans.  

M. CREMILLIEUX demande ce qui se passe si on ne se porte pas officiellement candidat.  

M. MORENO répond qu’on pourrait se porter candidat sauf si la commune de Gap se porte candidate.  

M. CREMILLIEUX ajoute que si la commune de Gap candidate elle obtiendra l’animation du site étant donné 

que le maire de Gap est délégué à la Région.  

M. LYOBARD indique qu’officiellement on ne sait pas ce que la commune de Gap veut faire étant donné qu’il 

n’y a pas eu de courrier, donc il faut candidater.  

M. JOANNET ajoute qu’il ne faudrait pas prendre le risque que personne ne candidate. M. FOUGERAS dit 

qu’on peut candidater car c’est la Région qui décide.  

M. MORENO est d’accord et répète qu’étant donné l’absence de courrier on peut tout à fait candidater. 

M. NICOLAS demande comment sont décidés les contours exacts des sites.  

Mme VASSAS ajoute que beaucoup d’agriculteurs demandent de revoir le périmètre des sites Natura car ils 

ont l’impression d’avoir plus de contraintes s’ils sont sur un site Natura.  

M. ARMAND demande à quelle période ces contours ont été décidés.  

Mme VASSAS répond que le périmètre des sites a été validé à la fin des années 90. 
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M. FOUGERAS demande si le fait d’être sur un site Natura interdit l’utilisation de produits phytosanitaires, 

Mme VASSAS répond par l’affirmative et ajoute qu’on ne peut pas couper les haies. 

M. LYOBARD fait remarquer que certains agriculteurs ne comprennent pas ces mesures. 

Mme VASSAS rappelle qu’il y a 3 sites Natura 2000 sur lesquels les élus doivent se positionner et demande 

s’ils souhaitent se porter candidat pour : 

- l’animation de Céüze : 

Les élus répondent que le SMIGIBA se porte candidat sauf si il y a une autre candidature. -> 1 abstention 

- animation Bec de Crigne :  

Les élus répondent par l’affirmative à l’unanimité. 

- animation Manteyer : 

Les élus répondent par l’affirmative à l’unanimité. 

M. SCHÜLER demande si le fait que la Région soit autorité de gestion accélère ou retarde les dossiers, M. 

MORENO répond que cela retarde car la Région met très longtemps à payer. 

Mme VASSAS fait remarquer aux élus qu’ils auront à se positionner également pour l’animation des sites 

Dévoluy, Durbon, Charance, Champsaur et Buëch/Méouge lors d’un prochain conseil. 

M. ARMAND demande s’il ne serait pas plus simple de délibérer dès maintenant. 

Mme VASSAS répond que seules trois délibérations sont inscrites à l’ordre du jour. 

 

3-  ANIMATION DES SITES NATURA 2000 FR 930 1514 « MONTAGNE DE CEÜSE, MONTAGNE 

D'AUJOUR, PIC DE CRIGNE, MONTAGNE DE SAINT-GENIS" 

Contexte : 

Le SMIGIBA assure l’animation de ces sites depuis 2015. Au 1er janvier 2023, la Région Sud est devenue 
autorité de gestion des sites Natura 2000 terrestres. Compte tenu des enjeux biodiversité sur ces sites, il est 
nécessaire de poursuivre l’animation et la mise en œuvre des actions des documents d’objectifs.  

Le SMIGIBA doit se positionner pour renouveler sa candidature en tant que structure animatrice des sites FR 
930 1514 « MONTAGNE DE CEÜSE, MONTAGNE D'AUJOUR, PIC DE CRIGNE, MONTAGNE DE SAINT-GENIS". 

Le comité de pilotage de ces sites est l’instance qui étudiera les candidatures et désignera la structure 
animatrice. 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :  

- DECIDE de renouveler sa candidature en tant que structure animatrice du site Natura 2000 FR 930 1514 
"Montagne de Céuse, montagne d'Aujour, pic de Crigne, montagne de Saint-Genis sous réserve qu’il n’y ait 
pas d’autre candidature. 

Délibération :  
 
Contre :0 
Abstention : 1 
Pour : 8 
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4-  ANIMATION DU SITE NATURA 2000  FR 931 2023 "BEC DE CRIGNE » 

 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :  

- DECIDE de renouveler sa candidature en tant que structure animatrice des sites Natura 2000 "FR 931 2023 
"Bec de Crigne".  

 

Délibération :  
 
Contre :0 
Abstention : 0 
Pour : 9 

 

 

5-  ANIMATION DU SITE NATURA 2000 FR 931 2020 « MARAIS DE MANTEYER » 

Contexte : 

Le SMIGIBA assure l’animation de ce site Natura 2000 depuis 2008. Le Marais de Manteyer est l'une des plus 
grandes zones humides du département des Hautes-Alpes et d'une grande richesse biologique désigné au 
titre de la Directive dite "oiseaux". Ce site Natura 2000 est composé de plusieurs Habitats d'Intérêt 
Communautaire (HIC), d'espèces de flore et de faune protégées. Il s'agit d'un espace naturel reconnu comme 
espace naturel sensible (ENS) et dont le périmètre fait également l'objet d'un arrêté préfectoral de protection 
de biotope (APPB). Le marais de Manteyer est implanté dans l’aire hydrologique de ce site Natura du Bassin 
Versant Petit Buech (les eaux du marais sont évacuées par le torrent du Nacier, affluent du Petit Buech). Il 
faut noter également que des actions de contractualisation agricole (mesures agro-environnementales et 
climatiques) sont menées sur ce site. 

Le SMIGIBA doit se positionner pour renouveler sa candidature en tant que structure animatrice du site FR 
931 2020 « Marais de Manteyer » 

Le comité de pilotage de ce site est l’instance qui étudiera les candidatures et désignera la structure 
animatrice. 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :  

- DECIDE de renouveler sa candidature en tant que structure animatrice des sites Natura 2000 FR 931 2020 
« Marais de Manteyer » 

Délibération :  
 
Contre :0 
Abstentions :0 
Pour : 10 
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PROJETS DE DELIBERATIONS RESSOURCES HUMAINES ET PREVENTION 

 

6-  CREATION D’UN POSTE PERMANENT DE REDACTEUR PRINCIPAL 1ERE CLASSE A TEMPS PLEIN 

Contexte : 

Le SMIGIBA a besoin de créer un emploi permanent, à temps plein, à compter du 8/02/2024 au grade de 
rédacteur principal 1ère classe pour satisfaire aux besoins suivants : 

- Elaboration, suivi et exécution du budget, 
- Gestion de la paye des agents, 
- Gestion administrative des ressources humaines, 
- Secrétariat général du SMIGIBA, 
- Suivi des marchés publics, 
- Suivi de la formation des agents, 
- Secrétariat des comités de rivière, comités syndicaux et réunions, 
- Suivi des subventions, 
- Correction des différents textes publiés par le SMIGIBA, 
- Rédaction et transmission des actes en préfecture, 

 

Discussions : 

Les élus demandent depuis combien de temps l’agent concerné par ce poste est au SMIGIBA. 

Mme VASSAS indique que l’agent est en poste depuis 2014 et que le poste était initialement un poste de 
rédacteur en catégorie B. Elle ajoute qu’au cours du mandat précédent le poste a été fermé pour être ouvert 
en catégorie C, pour les mêmes missions. A la demande de l’agent occupant le poste, la juriste de Val Buëch 
Méouge a été rencontrée pour trouver une solution de réintégration de l’agent en catégorie B. L’ensemble 
des solutions et contraintes a été proposé par courrier à l’agent qui a exprimé son souhait de se mettre en 
disponibilité et d’occuper le poste sous un grade de rédacteur principal 1ère classe. 

Les élus échangent sur le fait que c’est le minimum de reconnaissance que le SMIGIBA puisse faire. 

 

Projet de délibération : 

Le conseil syndical DÉCIDE, après en avoir délibéré,  

Article 1 : création et définition de la nature du poste.  

Il est créé un poste de rédacteur principal 1ère classe, à compter du 8 février 2024, dans le cadre d'emplois 
des rédacteurs, accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les 
fonctions de : 

- Responsable administrative et comptable 

Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois, 
sauf cas d’urgence, L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement des 
articles L332-8 du code général de la fonction publique : 

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou la 
nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.  

L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau de recrutement et de 
rémunération seront définis en référence au grade de rédacteur principal 1ère classe à l’indice brut 707.  

Article 2 : Temps de travail.  
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L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

Article 3 : Crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

Article 4 : Tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens et joint à la présente délibération. 

Article 5 : Exécution. 

Monsieur le président est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au 
recrutement. 

 
Délibération :  
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 10  

 

7-  CREATION D’UN POSTE PERMANENT D’INGENIEUR A TEMPS PLEIN 
 

Ingénieur géomaticien 

Contexte : 

Le SMIGIBA a créé un poste d’ingénieur en géomatique à temps non complet (28h par semaine) par 
délibération du 28 juin 2023. Il est proposé de le faire évoluer à temps plein. 

Projet de délibération : 

Le conseil syndical DÉCIDE, après en avoir délibéré,  

Article 1 : création et définition de la nature du poste.  

Il est créé un poste d’ingénieur, à compter du 8 février 2024, dans le cadre d'emplois des ingénieurs, accessible 
selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de : 

o Acquisition et intégration des données 

▪ Effectuer les relevés terrain et collecter des données géographiques. 

▪ Acquérir des données auprès de partenaires externes. 

▪ Valider la qualité des données et les corriger si nécessaire. 

▪ Élaborer et structurer les données acquises. 

▪ Concevoir un modèle de données. 

▪ Structurer et intégrer les données dans le SIG. 

▪ Mettre à jour et maintenir une base de données géographiques. 

o Traitement, analyse et diffusion des données 

▪ Paramétrer des applications appropriées au traitement de la donnée géographique. 

▪ Réaliser des opérations complexes d’analyse spatiale et statistique. 

▪ Identifier, analyser et interpréter les données et les résultats d’analyse. 

▪ Assurer la mise à disposition des données auprès des utilisateurs et diffuser des données géogra-

phiques ou cartographiques sur des réseaux d'information. 

▪ Élaborer des outils d’aide à la décision. 

▪ Rédiger des synthèses écrites. 

o Production cartographique 

▪ Analyser les demandes et extraire les données nécessaires pour y répondre. 

▪ Produire des cartographies thématiques ou de synthèses en fonction des besoins. 
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▪ Réaliser des atlas sur des thématiques variées. 

o Gestion d’un projet géomatique 

▪ Définir les besoins du projet (données, méthodes, compétences et calendrier). 

▪ Définir les modalités d’acquisition, de gestion et d’exploitation des données géographiques utiles au 

projet. 

▪ Définir, dans le cadre d’une politique globale, les modes de diffusion des bases de données dans le 

respect de la loi. 

▪ Participer aux réseaux (producteurs de données, utilisateurs) ou les animer. 

▪ Concevoir un catalogue des données géographiques disponibles en interne et/ou externe. 

o Activités complémentaires 

▪ Conception de solutions informatiques (architectures de SIG, paramétrage d’applications) 

▪ Création de supports de diffusion de données géographiques et cartographiques 

▪ Formation et assistance technique auprès d’utilisateurs  

▪ Veille technique et technologique dans son domaine 

▪ Suivi administratif et financier du poste ; 

 

Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois, 
sauf cas d’urgence, L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement des 
articles L332-8 du code général de la fonction publique et plus spécifiquement l’article L332-8 2° pour les 
emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et 
sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.  

L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau de recrutement et de 
rémunération seront définis en référence au grade d’ingénieur. 

Article 2 : Temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

Article 3 : Crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

Article 4 : Tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens et joint à la présente délibération. 

Article 5 : Exécution. 

Monsieur le président est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au 
recrutement. 

Délibération :  
 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 10 

 

8-  REGIME INDEMNITAIRE RIFSEEP - CIA 
 

Contexte : 

Le régime indemnitaire a été instauré au SMIGIBA en 2018 pour les agents de catégorie B et C et en 2021 
pour les agents de catégorie A. 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP), est composé de deux éléments : 

mailto:smigiba05@orange.fr
mailto:smigiba05@orange.fr


Syndicat MIxte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents 

10 rue Léon Cornand – 05 400 VEYNES 

☎ : 09 66 44 21 26                      @ : s m ig ib a 0 5 @orange.fr 17/24 

- L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l'exercice des 
fonctions et constitue l'indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire.  

- Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) dont le versement est facultatif et lié à l'engagement 
professionnel et à la manière de servir. Pour rappel, sont appréciés :  

✓ l'atteinte d'objectifs quantitatifs et/ou qualitatifs (principalement pour les catégories A), 

✓ la valeur professionnelle de l'agent, 

✓ son investissement personnel dans l'exercice de ses fonctions, 

✓ son sens du service public, 

✓ sa capacité à travailler en équipe, 

✓ sa contribution au collectif de travail. 

➔ S'il satisfait à un ou plusieurs critères, le CIA doit être versé à l’agent (sur la base d’un montant 

individuel versé à l'agent compris entre 0 et 100% de ce montant maximal et est déterminé par 

un arrêté individuel). Si le CIA n'est pas versé à l'agent, il faut justifier à l'agent pourquoi le CIA 

ne lui est pas octroyé. 

 

Il est proposé de revoir les montants plafonds du CIA. Ils sont actuellement définis de la manière suivante :  

o Pour les catégories B et C, la délibération a été prise le 11/01/2018 : 

Montants max annuels : 

Techniciens terr. : 1620€/an  

Rédacteurs : 2380€/an 

Catégorie C : 1260 €/an 

o Pour les catégories A, la délibération a été prise le 3/02/2021 : 

Montants max annuels : 

Direction : 3000€/an, 

Responsables d'un groupe de services/conception de projets techniques/encadrement : 2500 €/an 

Ingénierie/chargés de projets ou de missions techniques : 2000 €/an. 

 

La commission gestion du personnel et la commission des finances proposent d’uniformiser les montants 

plafonds à 500 €, quelles que soient la catégorie A, B ou C.  

 

Mme VASSAS précise que la réflexion plus globale sur le régime indemnitaire fera l’objet d’une délibération 

de synthèse lors d’un prochain conseil syndical afin de revoir également les montants inscrits au titre de l’IFSE. 

La délibération de ce jour permet uniquement de revoir les plafonds du CIA a fait l’objet d’un avis favorable 

du CST. 

Discussions : 

M. FOUGERAS demande si c’est l’entretien qui conditionne cette prime. 

M. LYOBARD répond que c’est en effet une prime au mérite et que plusieurs critères lors de l’entretien 

permettent de décider si l’agent y a droit ou non.  

Mme VASSAS précise que cette prime « au mérite » a plus de sens dans les grosses collectivités. Au sein du 

SMIGIBA les agents sont déjà tous très impliqués.  

M. FOUGERAS demande si le montant est le même pour tout le monde ou s’il est modulable.  

Mme VASSAS répond que les élus de la commission gestions du personnel proposent que le montant plafond 
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soit le même pour tous les agents (500€ quel que soit le poste ou la catégorie), mais que son montant peut 

être modulé en fonction des résultats de l’entretien annuel. Cet entretien évalue notamment la manière de 

servir de l’agent. Elle précise que plusieurs critères sont pris en compte et que si l’agent n’obtient pas la 

totalité de la prime il faut pouvoir le justifier. 

M. FOUGERAS demande pourquoi cette prime n’a jamais été versée. 

Mme VASSAS répond que jusqu’à la fin de l’année 2023 on n’avait pas compris qu’elle devait être mise en 

œuvre et rappelle que les montants doivent donc être inscrits au budget ce qui n’était pas le cas jusqu’à 

présent. 

M. FOUGERAS demande combien d’agents sont concernés par la prime.  

Mme VASSAS précise que tous agents peuvent en bénéficier, c'est à dire les 10 agents actuellement en poste 

peuvent la toucher et qu’il faut donc inscrire une dépense supplémentaire de 5000 € maximum au budget. 

M. LYOBARD demande si le CIA est une obligation. 

Mme VASSAS rappelle que le conseil syndical a pris une délibération pour instaurer le régime indemnitaire 

appelé RIFSEEP et que le CIA en fait partie et doit donc être mis en œuvre. 

M. FOUGERAS demande si le RIFSEEP est une obligation. 

Mme VASSAS indique qu’on n’est pas obligé de le mettre en place, elle rappelle également que les élus ont 

décidé de baisser au maximum les primes pour augmenter les indices mais que certains agents touchent 

encore des primes. Il est donc important de le  maintenir. 

M. MORENO précise que pour les contractuels les indices peuvent évoluer. 

 

Projet de délibération : 

Le conseil syndical après en avoir délibéré,  

➢ DÉCIDE de modifier les montants plafonds du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) précisés 
dans les délibérations : 

− délibération n° DE_2018_002 du Comité Syndical du SMIGIBA datant du 11 janvier 2018 portant 
sur l'attribution du régime indemnitaire pour les agents de catégorie B et C, 

− délibération n° DE_2021_004 du Comité Syndical du SMIGIBA datant du 3 février 2021 portant 
sur l'attribution du régime indemnitaire pour les agents de catégorie A, 

 
pour les cadres d'emploi des : 

❖ ingénieurs et ingénieurs principaux de la fonction publique territoriale,  
❖ techniciens et techniciens principaux de la fonction publique territoriale, 
❖ rédacteurs et rédacteurs principaux territoriaux, 
❖ adjoints administratifs et adjoints administratifs principaux territoriaux 

 
selon les montants ci-après, dans la limite des textes applicables et du budget à compter du 8 février 2024 :  
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Catégorie A : Ingénieurs territoriaux et ingénieurs principaux territoriaux 
 

Groupes de fonctions 

Montant Plafond 
annuel au sein de la 

collectivité 
- 

CIA 

A 1 Direction d’une collectivité 500 € 

A 2 
Responsable d’un groupe de 

services/conception de projets 
techniques/encadrement 

500 € 

A 3 
Ingénierie, chargé de projets 

ou de missions techniques 
500 € 

 
Catégorie B :  
Techniciens et techniciens principaux 
Rédacteurs et rédacteurs principaux territoriaux 
 

Groupes de fonctions 

Montant Plafond 
annuel au sein de la 

collectivité 
- 

CIA 

B 500 € 

 
Catégorie C :  
Adjoints administratifs et adjoints administratifs principaux territoriaux 
 

Groupes de fonctions 

Montant Plafond 
annuel au sein de la 

collectivité 
- 

CIA 

C 500 € 

Délibération :  
 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Pour : 10 
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9-  CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS DU 

CDG05 

Contexte : 

Le SMIGIBA est lié au CDG05 pour une assistance dans les missions de prévention. Les montants ont été mis 

à jour par le CDG. 

Type de prestation Tarif journée 

Accompagnement en Prévention des risques 

professionnels  

300 € 

Formation des personnels  300 € (entre 7 et 10 agents) 

40 €/Agent si moins de 7 agents 

Ergonome 380 € 

Psychologue du Travail 380 € 

 

Il est proposé d’actualiser la convention pour l’année 2024 avec les éléments suivants : 

- Mission expertise et conseil en prévention : 6 j/an 

- Mission ACFI : 0.5  jour /an 

- Intervention psychologue du travail : 1.5 jours /an 

- Formation recyclage SST équipe : 1 jour /an  

TYPE D’INTERVENTION DURÉE TARIF UNITAIRE  TOTAL 

Mise en œuvre protocole signale-
ment et sensibilisation personnels 

0.5 J 300 € 150 € 

Missions prévention (mise à jour 
document unique, accompagne-
ments et conseils en prévention, 

aide à la rédaction de documents, 
préparation documents pour F3SCT, 

sensibilisations risques…) 

6 j 300 € 1 800 € 

Interventions psychologue du tra-
vail 

1,5 J 380 € 570 € 

Formation recyclage SST 1J 300 € 300 € 

Acfi 0.5 J 
Compris dans cotisation addi-

tionnelle CDG 05 
 

TOTAL année 2024   2 820 €  

 

Projet de délibération : 

Le conseil syndical DÉCIDE, après en avoir délibéré,  

• d’autoriser le Président à signer la convention valable 3 ans avec le Centre de Gestion pour l’adhésion 

au service prévention des risques professionnels du CDG des Hautes Alpes; 

mailto:smigiba05@orange.fr
mailto:smigiba05@orange.fr


Syndicat MIxte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents 

10 rue Léon Cornand – 05 400 VEYNES 

☎ : 09 66 44 21 26                      @ : s m ig ib a 0 5 @orange.fr 21/24 

• d’approuver la proposition d’interventions pour l’année 2024 présentée ci-dessus ; 

• d’inscrire les crédits nécessaires au budget du SMIGIBA. 
 

Délibération :  
 
Contre : 0 
Abstentions :0 
Pour : 9 (M. Shüler a quitté la séance) 
 

POINTS DIVERS 
 

Projet de second contrat de rivière 

Le dossier d’orientation stratégique a été présenté et validé lors du comité de rivière du 14 décembre 2023. 

Il a été soumis à l’analyse de l’agence de l’eau et de la DDT 05 qui approuvent le dossier dans ses grandes 

lignes. Quelques points techniques sont à préciser : occupation des sols, amélioration prévue des masses 

d’eau, fonctionnement du comité de rivière et évolution proposée. 

Le dépôt du dossier d’orientations stratégiques doit être fait d’ici la fin février 2024 pour une présentation 

par le SMIGIBA (élus + techniciens) en comité d’agrément du comité de bassin le 7 juin 2024. L’agence de 

l’eau nous demande aussi de faire une présentation technique devant les MISEN 04, 05 et 26 dans l’intervalle. 

Le dossier définitif, qui comprendra les fiches actions détaillées, avec plans de financement et maitrises 

d’ouvrage, sera instruit par la commission des aides de l’agence de l’eau en avril 2025, lorsque le 12ème 

programme des aides de l’agence de l’eau sera opérationnel. 

Études d’aménagement des secteurs prioritaires  

Modalités de prise de décisions dans les études : 

Pour rappel, dans les études de maîtrise d’oeuvre en cours, les instances sont organisées en : 
- Instance publique de concertation (grand public) 
- Comité de pilotage (partenaires institutionnels) 
- Comité décisionnel (Smigiba, commune, EPCI à 1 voix chacun) 

Il est proposé que la voix du SMIGIBA soit portée par un élu suite à la présentation des points particuliers 
en comité syndical. L’élu représentant le SMIGIBA dans le comité décisionnel portera un mandat. Il sera fait 
un retour en CS de ce qui ressort du comité décisionnel pour une nouvelle prise de position si besoin par le 
comité syndical. 
 
Action 6.2 - La Faurie: 

- Une balade commentée a été organisée le 31/01 à 14H pour permettre une visite de site avec les 

habitants. En fin de journée une réunion avec le conseil municipal a eu lieu pour présenter 

l’avancement technique du projet et les alternatives restantes.  

- Le CD05 a lancé un marché pour une étude de faisabilité de construction d’un nouveau pont plus 

long (augmentation du niveau de protection contre les inondations). Cela va conduire à un léger 

retard des échéances de l’étude.  

- Une convention va être rédigée entre le SMIGIBA et TOTAL (futur Inéos) propriétaire du pipeline pour 

les engagements de chacun dans le futur projet de travaux et les échéances.  
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- Il est proposé d’engager les rencontres « individuelles » avec les propriétaires concernés par les 

acquisitions foncières afin de leur expliquer les options possibles (acquisitions amiables ou DUP). 

Dans le cas de la DUP (= expropriation), une indemnité de réemploi est obligatoirement reversée 

(environ 20% de la valeur de l’achat dans notre cas de figure). Il est conseillé de proposer le versement 

de cette indemnité également pour les acquisitions amiables (sinon peu de chance de convaincre les 

propriétaires). Le bureau syndical a validé le principe des rencontres individuelles et d’une rencontre 

avec la SAFER et la chambre d’agriculture pour discuter valeurs des terres agricoles (indemnités des 

exploitants et prix Ha agricole). 

Action 6.2 - Aspremont : 

Les études menées par la DDT dans le cadre du PPR et celles du SMIGIBA ont conclu à l’absence 

d’engravement réel en amont du pont d’Aspremont. Cette situation indique qu’une solution de curage-

recharge n’est pas pertinente. Par ailleurs, les points de débordement les plus problématiques se situent au 

niveau de la mairie et montrent donc le peu de bénéfices à la solution d’élargissement proposée en aval du 

pont. Globalement, il reste à affiner les éléments techniques concernant les digues (Patègues et Devant ville) 

pour estimer leur fonctionnement. Il est proposé de ne pas intervenir car n’étant pas aujourd’hui 

« déclarées », le SMIGIBA serait dans l’obligation de leur assurer un niveau de protection >Q50 pour des 

enjeux faibles (2 maisons pour les Patègues et 1 pour Devant Ville). Les solutions restant à explorer sont : 

- Mise en œuvre d’un « déflecteur » d’embâcles en amont du pont  

- Poursuite des démarches PCS et étude de vulnérabilité pour la mise en œuvre de protections 

rapprochées des bâtiments dans le cadre du PAPI complet.  

Action 6.3 : Autres secteurs prioritaires 

Veynes : 

Rencontre entre le Département 05, la mairie, le SMIGIBA et la DDT le 02/02 pour discuter des suites à donner 

sur les digues de Veynes. L’analyse hydraulique montre que la digue du Buëch n’a pas de rôle de protection 

contre les inondations sur la grande majorité de son linéaire (pour la crue centennale) … l’enjeu GEMAPI 

pourrait se limiter à un projet de restauration sur tout ce linéaire situé à l’aval du Pont des Savoyons.  

Lors de la réunion du 2/02, il a été acté que le SMIGIBA ne poursuivrait ses études que les sur les tronçons et 

cours d’eau concernés par l’enjeu PI (prévention des inondations), c'est à dire sur le torrent de Glaisette, la 

Béoux et le Petit Buëch à l’amont du Pont des Savoyons. Le département et la commune de Veynes conservent 

ainsi l’entretien de la digue en aval du pont des Savoyons. Il n’y aura pas de déclaration en système 

d’endiguement sur les digues du Petit Buëch situées à l’aval du Pont des Savoyons. La gestion et l’entretien 

de tronçon ne seront pas du ressort du SMIGIBA en termes de responsabilité. 

Laragne : 

Rencontre mairie/SMIGIBA à prévoir sur la question de la poursuite de l’étude sur la Véragne et le Buëch.  

Séderon / Lachau :  

En attente d’une date de rencontre avec les maires des 2 communes préalablement à des réunions publiques.  

Lachau : 

Le pluviomètre présent à Lachau sur les bords de l’Auzance a été vandalisé fin 2023 / début 2024, on a 

constaté plusieurs impacts de balles provenant de plusieurs armes. Une plainte a été déposée à la 

gendarmerie de Laragne (les gendarmes de Montbrun ont refusé de traverser le cours d’eau pour venir 

constater et ont demandé que le technicien aille déposer sa plainte à Laragne). 
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Discussion : 

M. ARMAND demande à quoi sert cette station pluviométrique. 

Mme VASAS indique qu’elle télétransmet des données dans un but de prévention des inondations. 

M. MORENO s’interroge pour savoir qui va payer les réparations. 

M. ARMAND demande à quel endroit se situe la station. Mme VASSAS indique qu’elle est sur une parcelle 

communale mais qu’elle n’est pas du tout visible. 

M. LYOBARD suggère que le maire de la commune porte plainte pour mise en danger d’autrui. 

Mme VASSAS informe qu’une rencontre avec le maire est prévue le 19/02. 

M. ARMAND demande si le SMIGIBA est identifié sur la station. Mme VASSAS répond que le logo du SMIGIBA 

est bien présent sur le matériel installé. 

M. MORENO indique que la batterie va être apportée à la gendarmerie car il resterait peut-être une balle à 

l’intérieur qui permettrait d’identifier l’arme qui a tiré. 

Mme VASSAS indique qu’un devis a été demandé à l’entreprise qui a fourni le matériel et que le montant 

pour le remplacer s’élève à environ de 6500 € TTC. Pour information, elle avait été achetée il y a 1 an et demi 

pour environ 3250 € TTC ! Donc en 1 an et demi le prix a doublé. 

M. ARMAND demande s’il est indispensable de la remplacer. 

Mme VASSAS répond que c’est en effet important d’avoir ces données. 

M. ARMAND dit que le risque pourrait être qu’elle soit détruite à nouveau. 

Mme VASSAS demande aux élus de décider si cette dépense doit être partagée entre les communautés de 

communes de façon solidaire ou si la communauté de communes du Sisteronais Buëch sur laquelle se trouve 

la station doit le prendre à sa charge. 

M. ARMAND pense que cette dépense doit être partagée de façon solidaire.  

M. NICOLAS ajoute que ce genre de choses peut arriver sur n’importe quelle communauté de communes et 

qu’il faut partager la dépense entre les 4. 

Mme VASSAS demande aux élus s’ils souhaitent qu’on mette un article sur le blog du SMIGIBA. 

M. LYOBARD répond qu’il faut en effet communiquer sur cet évènement. 

M. ARMAND pense quant à lui que communiquer engendre le risque de donner de mauvaises idées à d’autres. 

M. LYOBARD répond qu’il faut informer qu’une plainte a été déposée et rappeler que cette station sert à 

protéger les habitants. Il faut aussi dire que cela a pour conséquence une mise en danger d’autrui. 

M. ARMAND ne comprend pas que la station coûte ce prix-là. 

Mme VASSAS explique que le prix comprend la centrale d’acquisition et de télétransmission des données 

(module satellite) et leur mise en ligne. 

M. NICOLAS pense que vu le montant ça ne peut être réparti que sur l’ensemble des communautés de 

communes et que ça devienne une règle. 

M. FOUGERAS demande s’il existe une association de chasse à Lachau. 

M. LYOBARD répond par l’affirmative. 

M. FOUGERAS pense qu’il serait pertinent de rencontrer son président. 
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M. MORENO indique que le maire de Lachau a prévu de le rencontrer. 

M. LYOBARD pense qu’avant d’écrire un article il faudrait se rapprocher de la gendarmerie vu qu’une enquête 

est en cours et qu’ils doivent analyser la balle. 

M. NICOLAS demande si l’assurance de l’association de chasse ne pourrait pas le prendre en charge. 

Mme VASSAS demande si les élus souhaitent qu’on envoie un courrier à l’association de chasse. 

M. CREMILLIEUX pense qu’il vaut mieux voir d’abord le maire de Lachau. 

M. MORENO demande si la station se trouve loin de la route. 

Mme VASSAS répond que ce n’est pas loin mais que ce n’est pas du tout visible et qu’il faut traverser un 

passage à gué. 

 

La Roche des Arnauds :  

Une note technique a été envoyée à la DDT et DREAL pour avoir leur position sur l’imbrication du projet du 

SMIGIBA et d’extension de carrière. Si les deux ne peuvent pas être menés de façon synchronisée, il faudra 

réfléchir au planning possible. Concernant les choix d’aménagement, une présentation en conseil municipal 

pourrait être souhaitable pour assurer une meilleure information des élus communaux.  

 

Entretiens individuels annuels 

Les entretiens individuels débutent le 01/02/2024. 

Le bilan des entretiens sera présenté en commission gestion du personnel. 

Prochain comité syndical : 7 mars 2024 – 17h30 

Projets de délibération : vote BP2024, approbation Compte de Gestion, Approbation Compte Administratif, 

votes des participations, création emploi permanent temps plein Natura 2000, …. 
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